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Quand l’institution 
comptable semble 
inébranlable face  
à l’Anthropocène
Une enquête auprès des professionnels 
comptables français

Cet article s’intéresse aux pratiques quotidiennes des 
professionnels comptables susceptibles de faire évoluer la 
comptabilité face à l’Anthropocène. Les auteurs identifient 
des pratiques de travail institutionnel associées à un 
travail d’une part, de maintien de l’institution comptable et 
d’autre part, de création via le développement de nouveaux 
modèles comptables. Cette recherche contribue à enrichir la 
compréhension des freins et limites associés à ces pratiques 
et explore le rôle que pourraient jouer d’autres acteurs dans 
l’évolution de l’institution comptable.
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L’Anthropocène désigne une nou-
velle ère géologique caractéri-
sée par l’impact négatif majeur 

des activités humaines sur l’ensemble du 
système terre (Bonneuil et Fressoz, 2016 ; 
Crutzen, 2006 ; Descola, 2018). Il engendre 
des irréversibilités, ruptures et discontinui-
tés écologiques (Mora et  al., 2017, 2018) 
qui conduisent les organisations à penser la 
situation écologique et climatique au-delà 
des concepts d’externalité ou encore de 
crise environnementale qui sont tradition-
nellement utilisés par le monde organisa-
tionnel (Bonnet et  al., 2021  ; Campbell 
et  al., 2019  ; Morton, 2013  ; Valiorgue 
et al., 2021). À ce titre, il questionne le rôle 
de la comptabilité qui, depuis des siècles, 
en tant que langage des organisations, per-
met à ces dernières de compter et rendre 
compte de leur activité en privilégiant 
une perspective économique (Colasse et 
Dejean, 2022). Pour répondre aux défis de 
l’Anthropocène, de nouvelles comptabilités 
pourraient s’avérer nécessaires (Bebbing-
ton et  al., 2019) afin de rendre visibles 
les conséquences environnementales des 
activités des organisations et de les respon-
sabiliser vis-à-vis de leurs parties prenantes 
(Dillard et Vinnari, 2019). Les diagnos-
tics scientifiques (e.g., GIEC ou IPBES) 
signalent une situation environnementale 
critique et nombreux sont ceux qui consi-
dèrent aujourd’hui que la comptabilité est 
un levier nécessaire pour permettre aux 
organisations de faire face à l’urgence 
(Bebbington et Larrinaga, 2014 ; Rambaud 
et Richard, 2015 ; Valiorgue et al., 2021).
La comptabilité, normalisée au niveau natio-
nal et international, comporte ses propres 
pratiques, croyances et routines (Aburous, 
2019) et constitue, à ce titre, une institution. 

Elle s’appuie sur des règles, des normes et 
des significations partagées qui définissent 
les actions sociales et guident les interac-
tions en donnant aux acteurs des cadres 
cognitifs ou des moyens d’interprétation du 
comportement des autres (Fligstein, 2001). 
La situation environnementale alarmante 
qui caractérise l’Anthropocène pourrait 
encourager les professionnels comptables 
(PC) – experts-comptables et commissaires 
aux comptes  –  à faire émerger un nou-
veau modèle de comptabilité, à l’instar du 
modèle CARE (comptabilité adaptée au 
renouvellement de l’environnement), qui 
intègre les capitaux naturel et social en 
complément du capital financier (Rambaud 
et Richard, 2015). Pourtant, force est de 
constater qu’à ce jour, ces modèles ne sont 
pas normalisés et les PC continuent majori-
tairement d’appliquer le modèle comptable 
actuel. Aussi, pour comprendre comment 
les PC, par leurs pratiques, contribuent à 
la possible évolution de l’institution comp-
table face à l’Anthropocène, nous mobili-
sons le cadre du travail institutionnel. Cet 
ancrage théorique nous permet de révéler 
les pratiques quotidiennes engagées par les 
PC qui participent à la création, au main-
tien  ou à la déstabilisation de l’institution 
comptable (Lawrence et Suddaby, 2006  ; 
Suddaby et al., 2015).
Sur la base d’une étude qualitative auprès 
de PC, nos résultats montrent que l’institu-
tion comptable actuelle est principalement 
maintenue par des acteurs qui la portent et 
la perpétuent. Des acteurs peu puissants 
tentent, par un travail de création, de faire 
émerger de nouvelles formes de comptabi-
lité. Néanmoins, des rivalités internes entre 
ces PC, porteurs de nouveaux modèles, 
nuisent à ce travail de création. 
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Nous contribuons à la littérature de trois 
manières. Premièrement, nous soulignons 
que les tentatives d’émancipation de l’ins-
titution comptable des acteurs les moins 
puissants sont piégées par la confrontation 
de plusieurs formes de réflexivité. Ces 
dernières génèrent des logiques d’actions 
conflictuelles qui nuisent au travail de 
création. Deuxièmement, nous mettons en 
lumière la contrainte de l’institution comp-
table sur l’agence réflexive des PC. Enfin, 
nous discutons le possible rôle joué par 
d’autres acteurs, tels que les enseignants, 
dans l’évolution de l’outil comptable face à 
l’Anthropocène.

I – LE TRAVAIL INSTITUTIONNEL 
DES PROFESSIONNELS 
COMPTABLES FACE  
À L’ANTHROPOCÈNE

1. La comptabilité et l’Anthropocène

L’activité humaine s’est intensifiée ces der-
niers siècles et a déclenché des modifi-
cations du système Terre. De nombreux 
chercheurs soutiennent que la Terre est 
entrée dans une nouvelle ère géologique, 
l’Anthropocène. Si sa date de démarrage 
fait encore débat (Bebbington et al., 2019), 
son impact sur les sociétés humaines est 
jugé avéré.
L’Anthropocène pourrait entraîner un 
changement de paradigme et nécessiter que 
la comptabilité, en tant que science sociale, 
prenne part à ce changement. Par comp-
tabilité, nous entendons la façon dont les 
organisations comptent et rendent compte 
de leurs actions c’est-à-dire la manière 
dont l’information financière et extrafinan-
cière (dont environnementale) est produite 

et communiquée. Burchell et  al. (1980) 
soulignent que la comptabilité joue un rôle 
fondamental dans la société, en permettant 
notamment de définir la performance. En 
ce sens, la comptabilité s’inscrit dans une 
perspective qui privilégie nécessairement 
certains intérêts au détriment d’autres. 
Dans le contexte de l’Anthropocène, elle 
pourrait ainsi permettre de concevoir les 
organisations comme écologiquement 
encastrées dans des écosystèmes, dépen-
dantes de ces derniers plutôt que comme 
des entités essentiellement économiques 
(Bebbington et  al., 2019). Cependant, la 
plupart des pratiques comptables actuelles 
sont imbriquées dans une institution for-
tement normalisée où la préservation du 
capital économique reste la priorité (Carn 
et Pernias, 2022  ; Rambaud, 2022  ; Ram-
baud et Richard, 2015). En ce sens, elles 
ne sont pas en mesure de répondre aux 
défis posés par cette nouvelle ère géolo-
gique (Valiorgue et  al., 2021). Comme le 
rappellent Feger et Mermet (2021, p.  15) 
«  les systèmes comptables actuels, dans 
leur grande majorité, rendent invisibles les 
valeurs de la nature et leur nécessaire prise 
en compte dans la décision et la gestion ». 
Dès lors, de nouvelles manières de compter 
et de rendre compte apparaissent néces-
saires pour responsabiliser les organisa-
tions (Bebbington et al., 2019) et permettre 
aux managers de prendre des décisions 
incluant les impacts environnementaux. 
Ainsi, face aux enjeux de l’Anthropocène, 
la comptabilité peut s’envisager davantage 
comme un construit social porteur de chan-
gement et de transition (Gibassier et  al., 
2020).
Dans le champ de la comptabilité, on 
assiste, à partir des années  2000, à des 
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évolutions qui prennent la forme d’une 
structuration progressive d’un reporting dit 
extra-financier, permettant ainsi aux entre-
prises de communiquer leur impact sur 
l’environnement à travers des informations 
annexées à leurs états financiers (bilan et 
compte de résultat). Dans ce domaine, la 
France fait figure de pionnière avec la loi 
sur les nouvelles régulations économiques 
(NRE) en 2001. C’est ensuite au niveau 
européen qu’ont lieu des avancées majeures 
avec, en 2014, la directive Non Financial 
Reporting Directive (NFRD) qui impose 
aux grandes entreprises de publier une 
déclaration de performance extra financière 
(DPEF). La nouvelle directive européenne 
Corporate Sustainability Reporting Direc-
tive (CSRD), publiée en décembre 2022, 
fait état d’une plus grande ambition (Carn 
et Pernias, 2022). Préparée avec l’aide d’un 
groupe de l’European Financial Reporting 
Advisory Group (EFRAG) animé par le 
président de l’organisme de normalisation 
comptable français, l’Autorité des normes 
comptables (ANC), elle vise un plus grand 
nombre d’entreprises, impose un contenu 
plus exigeant et normé et instaure le prin-
cipe de la double matérialité financière et 
d’impact. Elle est accompagnée de normes 
détaillées de reporting, les European Sus-
tainability Reporting Standards (ESRS). 
De plus, le règlement taxonomie de juin 
2020 établit une classification européenne 
des activités économiques durables. Il 
existe également des initiatives extra-
européennes telles que celles portées, par 
exemple, par l’International Sustainability 
Standards Board (ISSB). Si toutes ces ini-
tiatives conduisent les organisations à four-
nir des informations environnementales 

et sociales, elles conservent néanmoins le 
modèle comptable actuel.
En parallèle, des communautés de cher-
cheurs et de PC, tant à l’international (voir 
par exemple Arena et  al., 2015) qu’en 
France, se sont engagées dans le dévelop-
pement de nouveaux modèles de comp-
tabilité, mettant sur un même plan les 
données extra-financières et financières 
(CARE, Comptabilité universelle, LIFTS, 
ADESS LOGIC, etc.). À titre d’exemple, 
le modèle CARE (Comptabilité adaptée 
au renouvellement de l’environnement), 
développé depuis 2013 (Rambaud et Feger, 
2022), intègre le capital naturel et le capi-
tal social dans le bilan au même niveau 
que le capital financier. Il a fait l’objet 
d’une vingtaine d’expérimentations auprès 
d’entreprises de toutes tailles et son déve-
loppement se poursuit au travers d’une 
dizaine de programmes de recherche. Tous 
les modèles de comptabilités écologiques 
demeurent, pour l’heure, à l’état d’expéri-
mentations et ne peuvent pas être utilisés 
par les entreprises pour répondre à leurs  
obligations légales.
Ainsi, la comptabilité constitue une ins-
titution fortement réglementée dont les 
pratiques, référentiels et normes actuel-
lement applicables dans les organisa-
tions semblent encore peu adaptés aux 
enjeux de l’Anthropocène. Les régle-
mentations développées au niveau natio-
nal et international, comme la CSRD, 
ne remettent pas en cause le modèle 
comptable actuel constitué, à ce jour, 
d’états financiers (bilan et compte de 
résultat) auxquels sont annexés des 
indicateurs extra-financiers au sein 
d’un reporting. Par les changements 
systémiques qu’elle implique, l’ère de 
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l’Anthropocène pourrait inciter les PC à 
faire évoluer le modèle comptable, à l’ins-
tar de certains acteurs qui développent de  
nouveaux modèles.

2. Les professionnels comptables français

Dans le cadre de notre analyse, nous nous 
intéressons aux experts-comptables et 
commissaires aux comptes en tant que PC. 
Ils ont en commun d’avoir obtenu le même 
diplôme, après un cursus d’apprentissage 
de huit années et d’appartenir à une profes-
sion réglementée régie par deux instances 
distinctes, l’Ordre des experts-comptables 
(OEC) et la Compagnie nationale des com-
missaires aux comptes (CNCC), disposant 
chacune de relais en région. Toutefois, ils 
sont soumis à des normes et à un code de 
déontologie distincts. La mission princi-
pale des experts-comptables est l’établisse-
ment des comptes des organisations, tandis 
que les commissaires aux comptes sont 
chargés de mettre en œuvre des procédures 
d’audit pour certifier les comptes.
Les PC travaillent dans des cabinets de 
tailles différentes. Les cabinets de moins 
de dix salariés représentent 90  % des 
entreprises du secteur et 40  % du chiffre 
d’affaires. Ce secteur d’activité se carac-
térise ainsi par une profusion de petits 
cabinets, constitués d’un ou plusieurs PC 
associés et de quelques collaborateurs, 
disposant principalement d’une clientèle 
locale de TPE/PME. Les activités régle-
mentées (commissariat aux comptes et 
expertise-comptable) représentent 90  % 
de leur activité, ces cabinets étant peu 
tournés vers le conseil. Le marché est en 
effet dominé par quatre grands cabinets 
internationaux ou « Big 4 » (KPMG, E&Y, 
Deloitte et PWC). Forts de leur présence 

auprès d’une clientèle constituée de grands 
groupes internationaux, les Big  4 ont, 
quant à eux, su diversifier leur portefeuille 
de services en profitant de l’essor du mar-
ché du conseil. Véritables firmes multidis-
ciplinaires, leur domination est assurée par 
leur capital économique (taille), culturel 
(recrutements massifs principalement dans 
les grandes écoles, formations réputées), 
social (réseau auprès des grandes entre-
prises et des instances professionnelles 
et de normalisation) et symbolique qui 
en résulte (crédibilité internationale de 
leur signature) (Malsch et Gendron, 2013 ; 
Ramirez, 2012  ; Unerman, 2021). Aussi, 
leur participation au développement des 
normes comptables internationales a clai-
rement assis leur réputation d’experts de 
référence auprès des grands groupes inter-
nationaux et des normalisateurs (Aburous, 
2019 ; Ramirez, 2012).
Les PC, via leurs organisations profes-
sionnelles respectives, tentent de se prépa-
rer aux nouvelles dispositions et missions 
autour des questions liées à l’Anthropo-
cène. L’OEC et la CNCC constituent des 
relais importants pour permettre aux PC de 
s’approprier les nouvelles normes de repor-
ting extra-financier (CSRD et Taxonomie) 
applicables chez certains de leurs clients. 
L’OEC dispose ainsi d’un Comité de nor-
malisation extra-financière et RSE et de 
groupes de travail spécialisés. À la CNCC, 
le Comité reporting durabilité publie des 
avis techniques et supports de missions 
pour l’audit des reportings extra-financiers. 
Ces instances ne soutiennent par ailleurs 
aucun modèle comptable en développe-
ment, mais restent à l’écoute des travaux 
en cours. L’OEC a notamment créé le club 
«  Développement durable  » qui permet à 
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ses membres des partages d’expériences en 
la matière. Par ailleurs, l’OEC et la CNCC 
s’appuient sur des organismes spécialisés 
afin de proposer des formations aux PC 
(diagnostic RSE, bilan carbone, reporting 
extra-financier, etc.).
Dans ce contexte, nous proposons d’in-
terroger la façon dont les PC, à travers 
leur ancrage professionnel et leurs pra-
tiques, pourraient concourir à l’évolution 
du modèle comptable. Qu’il s’agisse d’ac-
compagner le déploiement de la CSRD, 
de développer ou diffuser de nouveaux 
modèles comptables, ou encore de ne rien 
changer à leurs pratiques, les possibilités 
sont multiples. 
À l’instar d’Aburous (2019), nous consi-
dérons que la comptabilité, qui comporte 
ses propres pratiques, croyances, routines, 
constitue une institution. Par comptabilité, 
nous entendons la façon dont les orga-
nisations comptent et rendent compte de 
leurs actions c’est-à-dire la manière dont 
l’information financière et extra-financière 
(dont environnementale) est produite et 
communiquée. La comptabilité est une 
institution forte et formelle (Gidley et 
Palmer, 2021), constituée notamment par 
des normes et des règles imposées par 
des organismes nationaux et supranatio-
naux. Afin d’identifier les pratiques des 
PC qui visent à influencer l’institution 
comptable, nous mobilisons le cadre du  
travail institutionnel. 

3. Le cadre du travail institutionnel 

Le cadre théorique du travail institution-
nel s’intéresse aux actions délibérées des 
acteurs sur les institutions. Il permet notam-
ment de comprendre leurs intérêts et les 
mécanismes utilisés pour créer de nouvelles 

institutions, maintenir ou encore déstabi-
liser les institutions existantes (Bargues 
et  al., 2017  ; Lawrence et Suddaby, 2006). 
Cette approche insiste sur le rôle de la 
réflexivité comme élément moteur du tra-
vail institutionnel (Lawrence et  al., 2013  ; 
Modell, 2020). La réflexivité est un phéno-
mène individuel qui peut se définir comme 
la capacité des acteurs à réfléchir à leurs 
pratiques dans le contexte institutionnel 
dans lequel ils sont intégrés (Suddaby et al., 
2016). Cette réflexivité peut se transformer 
en agence dite «  réflexive  » lorsque ces 
derniers tentent d’agir sur l’institution suite 
à leurs réflexions (Aleksandrov et al., 2018 ; 
Modell, 2020  ; Modell et  al., 2017). Tou-
tefois, les acteurs peuvent aussi continuer 
à reproduire leurs pratiques malgré leur 
réflexivité et ce, notamment lorsqu’ils sont 
contraints par l’institution et par ses normes. 
Il s’agit dans ce cas d’une agence dite habi-
tuelle (Modell, 2020). Ainsi, le cadre du 
travail institutionnel porte également une 
attention au rôle des structures sociales sur 
les actions des individus. 
Certains auteurs soulignent que les acteurs 
privilégiés par les institutions cherchent à 
maintenir les dispositions institutionnelles 
qui favorisent leur position dominante dans 
le champ (Canning et O’Dwyer, 2016  ; 
Modell, 2020). Même lorsqu’elles sont soli-
dement ancrées, le travail nécessaire pour 
maintenir les institutions est important et 
peut résulter de différentes stratégies (Abu-
rous, 2019  ; Dacin et  al., 2010  ; Lok et 
De Rond, 2013  ; Micelotta et Washington, 
2013). Selon Lawrence et Suddaby (2006), le 
travail de maintien peut consister à renforcer 
la dimension coercitive de l’institution par la 
création de règles, la mise en place de méca-
nismes de contrôle et la création de barrières 
dissuasives (Canning et O’Dwyer, 2016). 
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Il peut également s’appuyer sur sa dimen-
sion cognitive en valorisant et consolidant 
les pratiques et les croyances existantes et 
établies (Canning et O’Dwyer, 2016). Dacin 
et  al. (2010) montrent par exemple que les 
rituels des dîners de l’université de Cam-
bridge permettent de socialiser les nouvelles 
générations d’acteurs, qui reproduisent 
ensuite le système de classe britannique. 
Il existe également un travail de maintien 
collectif plus «  silencieux », qui consiste à 
reproduire les routines et pratiques cogni-
tivement institutionnalisées (Micelotta et 
Washington, 2013 ; Zilber, 2009). Continuer 
à mettre en œuvre la même pratique lorsqu’il 
existe des alternatives constitue alors un 
travail de maintien fragmenté et sans doute 
moins délibéré de la part des acteurs (Abu-
rous, 2019 ; Dacin et al., 2010). Par ailleurs, 
en cas de menace envers l’institution, cer-
tains acteurs peuvent accepter d’intégrer 
de nouvelles pratiques dès lors qu’elles ne 
provoquent pas de changement structurel 
profond de l’institution. Il s’agit dans ce cas 
d’étirer le script institutionnel, constitué des 
activités et interactions par lesquelles les 
individus reproduisent les institutions. Ceci 
afin de permettre d’intégrer, à titre excep-
tionnel, ces nouvelles pratiques en vertu 
d’un «  impératif institutionnel supérieur  » 
(Lok et De Rond, 2013, p. 203). Lok et De 
Rond (2013) prennent ainsi l’exemple de 
la sélection, lors de la saison 2007, d’une 
équipe pour une course nautique haute-
ment institutionnalisée qui oppose depuis 
185 ans les universités de Cambridge et 
Oxford. Pour donner une seconde chance à 
un candidat, le sélectionneur décide d’étirer 
exceptionnellement le script institutionnel 
qui prône l’équité et l’objectivité de la sélec-
tion en vertu de l’impératif institutionnel de 
gagner la course. 

À l’inverse, les acteurs les moins favorisés 
par l’institution sont davantage susceptibles 
d’envisager un travail de création (Batti-
lana, 2011), qui consiste à mettre en place 
de nouvelles pratiques, routines et normes 
au travers d’activités (Canning et O’Dwyer, 
2016) qualifiées de politiques  ou de tech-
niques (Perkmann et Spicer, 2008 ; Silvola 
et Vinnari, 2021). Le travail politique vise à 
établir les fondations de la nouvelle institu-
tion afin d’en assurer la légitimité en créant 
des réseaux d’acteurs qui soutiennent l’ins-
titution et en définissant les règles, droits 
et pouvoirs qui la délimitent. Le travail 
technique vise quant à lui à doter la nou-
velle institution de règles de fonctionnement 
propres. Il peut consister à associer les nou-
velles pratiques à des pratiques anciennes 
pour en faciliter l’adoption, à réaliser un 
travail de théorisation ou enfin à développer 
des formations pour permettre aux acteurs 
de s’approprier l’institution. Le travail de 
création peut entrer en confrontation avec 
le travail que conduisent d’autres acteurs 
pour maintenir une institution déjà présente. 
Ainsi, Silvola et Vinnari (2021) ont mis en 
évidence que le travail de création pouvait 
être malmené par des acteurs plus puissants 
qui, eux, conduisent un travail de main-
tien. Dans leur étude, ils observent que des 
auditeurs ont tenté de mettre en place une 
assurance de durabilité obligatoire, tentative 
mise à mal par des organismes gouverne-
mentaux. S’intéresser à ces confrontations 
pourrait aider à mieux comprendre l’émer-
gence ou non de nouvelles institutions.
Enfin, le travail de déstabilisation consiste 
à attaquer ou remettre en cause les méca-
nismes qui conduisent les acteurs à se 
conformer aux institutions. Canning et 
O’Dwyer (2016) soulignent que les groupes 
professionnels sont les plus à même de 
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MÉTHODOLOGIE 

Afin de déceler les pratiques quotidiennes des PC qui concourent à la création, au maintien 
ou à la déstabilisation de l’institution comptable face à l’Anthropocène, nous avons réalisé 
39 entretiens semi-directifs auprès de PC d’une durée moyenne d’une heure. Ils ont été enre-
gistrés et retranscrits, l’anonymat étant garanti. Les premiers PC interrogés ont été contactés 
à partir de nos réseaux personnels, puis nous avons étendu notre échantillon en prenant soin 
d’obtenir une diversité de profils en termes de taille de cabinet (Big 4 et non Big 4) et de pra-
tiques liant comptabilité et enjeux environnementaux (cf. tableau 1). Par souci de préserva-
tion de l’anonymat des personnes interviewées, nous ne pouvons détailler plus précisément 
la composition de notre échantillon et notamment indiquer quel répondant est impliqué dans 
quelle instance de normalisation.
Nous avons interrogé les PC à l’aide d’un guide d’entretien et opérationnalisé les enjeux de 
l’Anthropocène en examinant comment les PC pouvaient intégrer la dimension environne-
mentale dans leurs pratiques. Ainsi notre guide comprend les thèmes principaux suivants : la 
perception de l’interviewé de la pratique comptable actuelle, les liens entre la comptabilité et 
l’environnement, ainsi que l’implication de l’interviewé autour de sujets liant environnement 
et comptabilité (participation aux instances de normalisation, aux programmes de formation, 
à la réflexion autour de nouveaux modèles comptables, sensibilisation de leurs clients et 
propositions d’accompagnement aux enjeux environnementaux). Notre guide d’entretien a 
évolué au fil de notre étude à la suite de la réécoute des interviews, la lecture de nos notes, 
articles et échanges. Nous l’avons enrichi et modifié afin d’explorer plus précisément cer-
tains thèmes, comme les actions conduites pour diffuser de nouveaux modèles comptables 
ou l’implication dans les instances de normalisation.

Tableau 1 – Présentation de l’échantillon

Types d’acteurs interviewés
Nombre d’acteurs 

interviewés

PC Big 4 9

Dont pratiques liant comptabilité et enjeux environnementaux 9

Dont membres de commissions, groupes de travail ou organismes de 
normalisation liés aux questions environnementales

5

PC non Big 4 30

Dont pratiques liant comptabilité et enjeux environnementaux 7

Dont membres de commissions, groupes de travail ou organismes de 
normalisation liés aux questions environnementales

7
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conduire ce travail de déstabilisation. En 
effet, leurs ressources financières et intellec-
tuelles leur permettent d’utiliser le système 
judiciaire et l’État (Lawrence et Suddaby, 
2006), condition nécessaire pour perturber 
les institutions fortement normées telles que 
l’institution comptable.
L’approche par le travail institutionnel per-
mettrait ainsi de mieux caractériser la nature 
de l’implication des PC dans l’évolution de 
l’institution comptable face à l’Anthropo-
cène. Cet ancrage théorique nous permet 
de révéler les pratiques quotidiennes liées 
au travail institutionnel engagées par les 
PC envers leur institution (Aburous, 2019 ; 
Suddaby et al., 2015).

II – RÉSULTAT

Notre analyse nous permet de repérer et 
d’éclairer les pratiques de travail institu-
tionnel opéré par les PC, qu’il s’agisse d’un 
travail de maintien ou d’un travail de créa-
tion opéré par les PC, avec une focale sur la 
manière dont ils font évoluer leurs propres 
pratiques pour intégrer la dimension envi-
ronnementale dans le modèle comptable 
traditionnel. Nous n’avons pas identifié, 
dans les discours des PC interviewés, de 
pratiques liées à un travail de déstabilisa-
tion, ce que nous tentons d’expliquer dans la 
discussion de ce papier.

1. Un travail de maintien à deux niveaux

Nos résultats montrent que le maintien de 
l’institution comptable provient à la fois de 
pratiques qui visent, d’une part, à étirer le 
script institutionnel et, d’autre part, à repro-
duire «  silencieusement  » les pratiques 
existantes. Alors que la première forme de 

maintien résulterait d’une agence réflexive 
de la part des PC, la seconde semble davan-
tage découler d’une agence habituelle.

L’étirement du script institutionnel

L’étirement du script institutionnel consiste, 
pour certains acteurs, à accepter d’intégrer 
de nouvelles pratiques afin de faire évoluer 
l’institution, sans engendrer de changement 
structurel profond. C’est ainsi que certains 
PC interviewés, conscients des limites de 
l’institution comptable actuelle en matière 
de  prise en compte des enjeux environne-
mentaux, œuvrent pour son évolution sans 
toutefois la remettre fondamentalement en 
question. 
«  Oui, la comptabilité peut jouer un rôle 
dans la prise en compte des impacts envi-
ronnementaux. Par exemple, on a eu des 
problèmes sur la comptabilisation des cré-
dits carbone pour des clients. Les normes 
comptables leur imposent d’avoir une vision 
court-termiste et de tout passer en charge. 
Les clients ont renoncé. On a ensuite sollicité 
un stand d’acteurs au niveau comptable pour 
faire évoluer les positions. » (PC2).
Depuis 2001 avec la loi NRE, les orga-
nisations françaises rendent compte de 
leurs impacts environnementaux au sein de 
reportings extra-financiers annexés à leurs 
états financiers. Cet ensemble constitue ce 
que nous nommons dans cette recherche le 
modèle comptable actuel. Sous l’impulsion 
des demandes émanant de leurs clients, 
les Big  4 se sont rapidement structurés en 
constituant un département dédié réunis-
sant des PC capables d’accompagner les 
entreprises cotées dans la réalisation de ces 
reportings extra-financiers :
« Notre équipe compte aujourd’hui une cen-
taine de personnes. Nous avons deux pôles. 
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L’un travaille sur la stratégie de l’entreprise 
en intégrant les enjeux du développement 
durable, l’autre sur les aspects de vérifica-
tion des données extra-financières. » (PC11).
Les PC de ces départements assoient leur 
légitimité sur un réseau multidisciplinaire 
qui leur permet de se positionner en spécia-
listes d’un reporting englobant les enjeux 
économiques, environnementaux, sociaux 
et sociétaux : 
« Je pense qu’on est vraiment les mieux pla-
cés, parce qu’on a ces compétences à la fois 
expertes en développement durable et on a 
nos collègues de tous les autres métiers sur 
lesquels on peut s’appuyer. » (PC11).
Ils disent avoir toujours soutenu, sans néan-
moins se coordonner, le développement 
d’un reporting extra-financier. Toutefois, 
pour mieux prendre en compte les enjeux 
environnementaux et l’urgence d’agir, ils 
militent désormais en faveur d’un repor-
ting plus ambitieux (notamment en termes 
de périmètre d’application et de mesures 
d’impacts) et moins cloisonné entre les don-
nées financières et extra-financières. Sans 
remettre en question le modèle comptable 
actuel constitué d’états financiers et de don-
nées extra-financières réunis au sein d’un 
reporting, ils souhaitent néanmoins étirer 
le script institutionnel existant pour lui per-
mettre d’introduire de nouvelles pratiques 
plus appropriées aux enjeux environnemen-
taux. Les nouvelles directives et normes 
européennes de reporting extra-financier 
(CSRD, ESRS et Taxonomie) répondent 
pleinement à ces attentes :
«  Aujourd’hui, le monde des financiers 
comprend que cette porosité doit s’établir. 
L’objectif avec les nouvelles réglementa-
tions européennes est de ne plus raisonner 
avec d’un côté du financier, de l’autre de 
l’extra-financier, mais de casser les silos 

et de raisonner en performance globale.  » 
(PC20).
Afin d’étirer le script de l’institution comp-
table actuelle, les Big 4 engagent un travail 
de maintien considérable, qui revêt plusieurs 
formes. La plupart réalisent un travail nor-
matif chronophage. Eu égard aux capitaux 
dont ils disposent, les Big  4 sont les seuls 
en mesure de détacher, à temps plein ou à 
temps partiel, des PC dans des instances 
internationales de normalisation du repor-
ting extra-financier qui œuvrent, depuis 
quelques années, à l’évolution des référen-
tiels (CSRD et Taxonomie par exemple) : 
« Voilà, ces derniers temps j’ai passé beau-
coup de temps à faire des benchmarks euro-
péens pour savoir qui veut quoi. Qu’est-ce 
qu’on pourrait mettre dans cette directive 
CSRD pour que ça passe ? Un autre associé 
est à l’EFRAG pour mettre notre pierre à 
l’édifice sur le prochain référentiel. On est 
là pour apporter toute notre expertise dans 
toutes les instances où il faut être pour nor-
mer tout ça. » (PC20).
Ce travail se poursuit au niveau national, 
souvent de manière éparse, plus particu-
lièrement au sein des instances profession-
nelles. La plupart des PC Big  4 ainsi que 
quelques PC non Big 4 de notre échantillon, 
convaincus de la pertinence du reporting 
extra-financier, engagent individuellement 
un travail important de lobbying et de vul-
garisation des nouvelles normes de repor-
ting extra-financier : 
« Au sein des comités de la CNCC, on a fait 
la réponse à la consultation de l’EFRAG, 
250  pages pour analyser toutes les dispo-
sitions. On a répondu à la consultation de 
la Commission européenne sur la CSRD. 
On développe des avis techniques pour 
les missions de vérification des DPEF. 
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On fait des formations sur le reporting de  
durabilité. » (PC38).
Face au déferlement réglementaire, les PC 
des départements spécialisés des Big 4 sont 
assaillis de demandes de leurs clients. Cela 
nécessite de recruter des auditeurs prêts 
à s’investir sur les questions de reporting 
extra-financier, qui seront formés dès leur 
arrivée afin de s’approprier les nouvelles 
normes, leur mise en œuvre et leur audit :
« Aujourd’hui un auditeur doit être bilingue 
IFRS/ESRS. Nos métiers doivent être trans-
formés. On a constitué des promotions pour 
les nouveaux entrants qui passent 50  % 
de leur temps à faire de l’audit financier et 
50 % de l’audit extra-financier. On a bâti un 
programme de formation avec une partie 
acculturation, et ensuite, des formations 
plus techniques, sur les missions de vérifi-
cation extra-financière. Quels indicateurs ? 
Comment les auditer ? Deux semaines de 
formations hein ! » (PC36).
La montée en compétence des auditeurs 
plus expérimentés constitue également 
une priorité. Les formations permettent 
ainsi d’infuser le script institutionnel 
étiré dans les pratiques de l’ensemble des  
PC Big 4 :
« Un de nos chantiers est de faire monter en 
puissance l’auditeur financier sur ces sujets, 
pour nous libérer davantage. Il va falloir 
passer à une autre échelle et on est en train 
de construire un parcours de formation 
pour faire monter en puissance les auditeurs 
financiers. » (PC1).
Les PC Big 4 ainsi formés peuvent accom-
pagner leurs clients et ancrer les nou-
velles normes de reporting extra-financier 
dans les pratiques des grandes entreprises 
françaises :
«  Il faut passer beaucoup de temps à sen-
sibiliser. Comme le client lui-même ne 

comprenait pas l’intérêt du sujet, on s’en 
est pris plein la tête au début. Les choses 
changent. Aujourd’hui, ils comprennent 
qu’on rentre pleinement dans une logique de 
reporting intégré. » (PC20).
Par ailleurs, les modèles de comptabilité éco-
logique en cours de développement (comme 
CARE par exemple) ne sont pas investis 
par les Big  4 qui pointent, à ce stade, des 
difficultés opérationnelles et des contraintes 
normatives les rendant impropres pour 
répondre à l’urgence environnementale. Ce 
discours renforce la légitimité du script 
institutionnel étiré que défendent les Big 4 :
«  Ce qu’on a aujourd’hui avec les normes 
c’est satisfaisant en matière de comptabilité. 
Ce qu’il faut, pour compléter les comptes, 
c’est un reporting de durabilité. Un actif est 
un actif, un passif est un passif. Les règles de 
comptabilisation restent immuables. Dans 
les modèles de comptabilité écologique, 
les méthodologies ne sont pas reconnues et 
manquent de fiabilité. » (PC38).
Conscients des enjeux environnementaux 
pour les organisations, les PC des départe-
ments spécialisés des Big  4, accompagnés 
par quelques PC non Big 4 au sein des ins-
tances professionnelles, engagent un travail 
institutionnel, non coordonné, de maintien 
du modèle comptable actuel en préconi-
sant toutefois une évolution du reporting 
extra-financier telle qu’incarnée par les 
nouvelles normes européennes (CSRD et 
Taxonomie notamment). En participant à 
la normalisation du reporting extra-finan-
cier, au développement de formations et 
l’accompagnement des clients sur ces 
évolutions normatives, ces PC participe-
raient ainsi au maintien de l’institution  
comptable actuelle.
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Le renforcement  
de l’institution comptable

Une autre forme de travail de maintien, 
qualifiée de silencieuse, consiste à repro-
duire les routines et pratiques institution-
nalisées et à renforcer ainsi l’institution 
comptable.
La majorité des PC non Big  4 ne semble 
pas incitée à agir pour remettre en cause 
la prédominance de la focalisation finan-
cière des normes comptables. En effet, la 
plupart d’entre eux soulignent qu’une part 
importante de leur clientèle priorise la per-
formance économique :
«  Je ne trouve pas qu’aujourd’hui il y ait 
plus de dirigeants avec la fibre écologique, 
ce qui guide avant tout, c’est la perfor-
mance économique. » (PC 34)
Le modèle comptable actuel, qui per-
met de déterminer un résultat financier, 
conduit les organisations et les praticiens 
qui les accompagnent à privilégier des 
choix de gestion qui le maximisent. Les 
propos recueillis auprès d’un PC non Big 4 
montrent comment, au travers de son acti-
vité quotidienne, il est amené à recentrer 
les choix d’un dirigeant sur les impératifs 
de rentabilité et, ainsi, à reproduire un 
système au sein duquel la recherche de 
performance économique prime :
«  J’ai 15  entrepreneurs sur la restauration 
qui viennent me voir par an et qui veulent 
bouleverser leur business model en travail-
lant sur des circuits courts et la réalité c’est 
que trois mois après je les arrête, car leurs 
prix ne sont pas adaptés et la demande ne 
suit pas. ». (PC 22).
La nature même du métier d’expert-comp-
table et de commissaire aux comptes, qui 
vise à se conformer à des normes et des 
règles, à réitérer un ensemble de routines 

comptables et fiscales, laisse, selon les 
interviewés, peu de place à l’émergence de 
nouvelles manières de compter et de rendre 
compte et participe, dès lors, à perpétuer le 
modèle existant : 
«  C’est une profession réglementée qui 
nous assomme de règles, de normes, de 
lectures, qu’on doit faire chaque semaine 
pour se tenir informés. » (PC 13).
Cette abondance de prescriptions et de 
normes dans le modèle comptable est toute-
fois remise en cause par des PC non Big 4, 
qui déclarent être conscients des limites 
du modèle actuel et de son incapacité à 
pouvoir mesurer et prendre en compte les 
impacts environnementaux :
«  À mon sens, notre profession, du fait 
d’un cursus trop technique, reste canton-
née à des problématiques trop techniques : 
comptabilité, fiscalité, juridique. Et on 
n’élargit pas assez à notre environnement 
ou à toutes les problématiques sociétales 
dont fait partie l’environnement. » (PC 6).
Un PC d’un cabinet non Big  4 déplore, à 
ce sujet, le manque d’ouverture de la nor-
malisation comptable actuelle aux ques-
tions écologiques. Ses propos témoignent 
d’une véritable prise de recul sur sa pra-
tique professionnelle face aux enjeux 
environnementaux :
« Les normes comptables actuelles ne per-
mettent pas de créativité  : “  j’ai le projet 
de faire des investissements pour réparer 
mes impacts environnementaux, mais les 
provisions pour investissement n’existent 
pas ”. On a des provisions pour réparation 
de site, mais sur cette hypothèse-là, rien. 
Donc tant qu’on n’a pas une norme, on ne 
comptabilise pas. » (PC 39).
Cette réflexivité sur l’application du 
modèle comptable que nous consta-
tons chez quelques-uns des interviewés 
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s’accompagne néanmoins d’une reproduc-
tion des pratiques et des routines profes-
sionnelles. En effet, la majeure partie des 
PC des cabinets non Big  4 interviewés 
continue d’exercer leur activité en se confor-
mant aux normes et règles en vigueur, sans 
chercher à entreprendre ou développer de 
nouvelles manières de compter et de rendre 
compte de l’activité des organisations qu’ils 
accompagnent :
«  La formation, c’est un temps que l’on 
s’accorde pour essayer de s’améliorer 
et pour penser à des choses qu’on n’a 
peut-être pas forcément l’habitude de 
mettre en place. Puis on retombe dans 
l’engrenage du quotidien avec les problé-
matiques purement financières… Notre 
quotidien comptable est très formaté, on 
est pressé par les contraintes en termes 
de temps, on est un peu des machines à 
faire des bilans. On enchaîne des bilans 
machinalement, on passe d’une société à 
l’autre sans se poser trop de questions. » 
(PC 15).
Le manque d’implication sur les sujets liant 
comptabilité et environnement peut par ail-
leurs s’expliquer par une clientèle compo-
sée de petites entreprises non soumises aux 
obligations de publication des informations 
extra-financières. Ce sont également des 
problèmes de mise en œuvre des modèles 
de comptabilité écologique en cours de 
développement qui conduisent les PC des 
cabinets non Big 4, in fine, à ignorer cette 
nouvelle manière de compter et de rendre 
compte. Considérés comme trop théoriques 
et difficilement opérationnalisables pour 
leurs clients, ils s’interrogent notamment 
sur la manière dont ils pourraient être 
implémentés :
« Il y a la théorie et la pratique. Avoir l’idée 
de matérialiser le capital naturel dans les 

comptes, c’est très bien, mais comment  ? 
(…) je ne vois pas comment tu peux assurer 
une traçabilité. » (PC 10).
Enfin, c’est la question de leur rôle dans 
l’institution comptable qui se pose pour 
plusieurs PC non Big  4. Manquant de 
légitimité, ils n’auraient pas vocation à 
s’immiscer dans un processus de normali-
sation comptable :
« En tant que PC, on est suiveurs, pas cher-
cheurs ! On applique des normes, on ne va 
pas les inventer. Certains au niveau natio-
nal peuvent faire partie de commissions, 
réfléchir à l’évolution des choses, mais 
nous non. » (PC 34).
Les PC de notre échantillon provenant de 
cabinets non Big  4 sont encore majoritai-
rement focalisés sur la dimension écono-
mique de la performance de leurs clients. 
Leurs pratiques consistent principalement 
à appliquer les normes de l’institution 
comptable sans chercher à entreprendre 
un travail de création, et ce, même s’ils 
sont plusieurs à reconnaître les limites du 
système comptable actuel. Dans ce sens, 
en reproduisant localement les pratiques 
comptables auprès de leurs clients, ils par-
ticipent à renforcer et à maintenir l’institu-
tion comptable existante.

2. Un travail de création miné  
par des rivalités

Notre recherche met en lumière deux caté-
gories de pratiques relatives au travail de 
création  : un travail technique, théorique 
et pratique qui consiste à développer de 
nouveaux modèles comptables ainsi qu’un 
travail politique de recherche de soutiens 
pour les légitimer. Nos résultats montrent 
également les difficultés rencontrées par 



178     Revue française de gestion – N° 315/2024

les acteurs dans la mise en œuvre de ces 
pratiques. 

Le développement épars de nouveaux 
modèles comptables 

Le travail technique de création vise à éta-
blir des règles de fonctionnement pour la 
nouvelle institution et consiste notamment 
à réaliser un travail de théorisation. Nos 
résultats mettent en évidence un travail de 
recherche fondamentale et pratique pour 
développer les fondements théoriques des 
modèles de comptabilité écologique.
Si de nombreux PC non Big  4 interrogés 
ont conscience que la manière actuelle de 
compter et de rendre compte des orga-
nisations ne permet pas d’intégrer les 
problématiques environnementales, seule 
une minorité d’entre eux tente de parti-
ciper au développement de ces nouveaux 
modèles. Le reporting extra-financier ne 
leur semble  pas suffisant et seule la créa-
tion d’une comptabilité écologique, qui 
intègre à la fois les capitaux financiers, 
environnementaux et sociétaux permettra 
de répondre aux enjeux actuels : 
« C’est pour ça que je continue à croire à ce 
modèle de comptabilité intégrée. Parce que 
si on ne change pas la façon de comptabili-
ser, on va dans le mur. » (PC 13).
Certains PC entreprennent un travail 
important de théorisation pour dévelop-
per leur propre modèle comptable afin 
de repenser la comptabilité de manière 
intégrée et lui permettre ainsi de repré-
senter les impacts des organisations sur 
l’ensemble de leurs écosystèmes : 
«  Je suis parti de l’impact des organisa-
tions issu des données sur leurs extrac-
tions de ressources et leurs émissions. 
Une fois que j’ai eu ça, je me suis dit  : 

“ Comment je peux le traduire en comp-
tabilité ? ”. Je n’ai pas trouvé tout de suite. 
J’ai beaucoup itéré sur des fichiers Excel. 
Les premières versions étaient lourdes et 
handicapantes. […] Et depuis, je fais du 
développement. Il a fallu que j’acquière 
plein de connaissances et c’est tellement 
dense, transversal, donc je ne fais qu’ap-
prendre. » (PC 27).
Malgré le peu de ressources dont ils 
disposent eu égard aux Big  4, certains 
PC investissent pour conduire ces tra-
vaux de théorisation,  en finançant des 
thèses ou en intégrant des doctorants dans  
leurs cabinets : 
«  Comme le sujet (d’un nouveau modèle 
comptable) n’était vraiment pas mûr, nous 
avons financé plusieurs thèses qui nous 
ont permis d’intégrer les impacts envi-
ronnementaux (dans la comptabilité).  » 
(PC 14).
D’autres PC participent à ce travail de 
création en s’associant, dans la phase 
d’expérimentation, à des communautés de 
chercheurs qui développent de nouveaux 
modèles comptables. Cette phase de test 
et de mise en œuvre est primordiale pour 
assurer leur développement :
« Pour ce nouveau modèle en particulier, il 
y a énormément d’expérimentations qui se 
font, par exemple, sur l’agriculture. Heu-
reusement qu’il y a des PC pour tester sur le 
terrain et faire des expérimentations. Nous 
nous sommes portés volontaires pour tester 
ce modèle avec des clients. On s’est formés. 
Les chercheurs, porteurs des modèles, s’en 
servent ensuite pour construire leur métho-
dologie. » (PC 35).
Ainsi, quelques PC entreprennent un tra-
vail technique de création en s’engageant 
dans des travaux de recherche fondamen-
tale ou pratique afin de développer et 
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expérimenter de nouveaux modèles comp-
tables plus à même de répondre aux enjeux 
environnementaux.
Toutefois, le développement de plusieurs 
modèles comptables, par des PC et des 
chercheurs, n’est pas sans générer des 
désaccords entre les différents PC engagés 
dans différentes étapes de ce travail de 
création. En effet, même s’ils partagent la 
nécessité de créer un nouveau modèle 
comptable, tous ne s’accordent pas sur la 
manière de prendre en compte les enjeux 
environnementaux. À titre d’exemple, 
la notion même de capital ne fait pas 
consensus, tout comme les méthodes de 
valorisation ou les unités de mesure à 
retenir (monétaires ou flux physiques). 
Les points de divergences théoriques  
sont nombreux : 
«  Avoir une seule unité de mesure, 
c’est impossible, les impacts sont telle-
ment disparates. Et même déjà à l’inté-
rieur d’un impact, il y a plein d’unités de 
mesure ! » (PC 27).
L’application pratique des modèles peut 
également générer des incompréhensions 
auprès de certains PC. La généralisa-
tion des modèles à des secteurs d’activité 
autres que ceux sur lesquels ils ont pu 
être testés semble, par exemple, leur poser  
un problème.
«  Si on veut modifier les comptes, il faut 
établir une situation de référence dont je 
vois toute la difficulté et le côté arbitraire. 
Et ensuite il faut calculer les coûts des 
plans d’action de plusieurs années, pour 
maintenir cette situation de référence par 
rapport à l’activité. Alors, c’est à peu 
près concevable pour l’agriculture, pour 
le secteur primaire. Pour le secteur secon-
daire, je n’ai toujours pas compris comment  
faire. » (PC39).

Le travail technique mené par les PC se 
révèle ainsi épars. Il consiste à développer 
ou expérimenter de nouveaux modèles 
comptables sans qu’aucun ne semble faire, 
à ce stade, consensus. 

La difficile recherche  
de soutiens politiques

Si le travail technique de création permet 
d’établir le fonctionnement d’une nouvelle 
institution, il nécessite, en complément, un 
travail politique pour asseoir sa légitimité. 
Ce travail politique consiste notamment à 
créer des coalitions d’acteurs susceptibles 
de soutenir la nouvelle institution. 
Ainsi, parmi les PC qui développent 
de manière théorique des modèles comp-
tables, certains s’associent à des cher-
cheurs ou à des entreprises pour pour-
suivre le développement de leur modèle, 
mais également afin de le diffuser et le 
déployer à plus grande échelle. Ils for-
ment ainsi une coalition d’acteurs qui 
vise à légitimer leur travail de création 
technique.
« Je travaille avec une chaire universitaire 
sur une méthode de comptabilisation. […] 
On commence à en parler autour de nous, à 
faire des formations. Avant, on n’avait pas 
de financement. Donc on a tenu à bout de 
bras cette démarche. Maintenant la métho-
dologie est bien en forme. On pense ne pas 
tarder à la publier. C’est vrai que ça fait 
quelques mois qu’on le dit, mais ça va le 
faire. On l’a expérimentée auprès d’entre-
prises. » (PC39).
Par leur implication au sein des instances 
représentatives de la profession comptable 
(OEC et CNCC en particulier) certains PC 
tentent également de valoriser un nouveau 
modèle comptable. Nos résultats montrent 
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que cette démarche peut se révéler contre-
productive et générer, au contraire, des 
rivalités entre PC. 
«  Alors que plusieurs PC présentent de 
nouveaux modèles comptables dans les 
bureaux de l’ordre, PC27 propose d’expli-
citer le modèle qu’il vient de mettre au 
point. Malgré les protestations de certains 
PC face à ce nouveau concurrent, PC27 
est tout de même autorisé à présenter son 
modèle. Cependant, le maître de séance ne 
respecte pas le temps de parole accordé à 
PC27 et le coupe au bout d’une dizaine de 
minutes. Face aux réactions malveillantes 
des PC ayant assisté à la présentation, un 
des membres de l’assistance recommande 
à PC27 de retirer les documents qu’il avait 
partagés par crainte qu’ils ne lui soient 
dérobés ».
Il convient de souligner que les PC impli-
qués dans le développement de nouveaux 
modèles comptables n’ont pas encore 
obtenu le soutien des instances profes-
sionnelles (OEC et CNCC en particulier) 
ou normatives (ANC) comptables, qui 
semblent, pour le moment, faire preuve 
d’attentisme.
 « Il n’y a pas de préférence de l’institution. 
Elle attend de voir si un modèle sera un 
jour simple d’utilisation et applicable par 
le plus grand nombre. À ce moment-là 
peut-être que l’ANC définira des règles 
et ensuite l’institution travaillera sur le 
modèle choisi. » (PC 35).
Cette situation conduit certains PC à tenter 
de s’imposer face à leurs concurrents afin 
de gagner le soutien du normalisateur et 
capter ainsi l’intégralité du marché. 
«  Il y a plusieurs chapelles, car c’est un 
sujet nouveau. C’est la prime à celui qui 
occupera le terrain. Le gagnant captera tout 
l’audimat. (…) Les tensions sont dues à la 

volonté d’acteurs influents d’imposer un 
modèle comme l’unique méthode viable. » 
(PC 37).
Ces rivalités entre PC révèlent des pra-
tiques individualistes susceptibles de 
nuire à l’émergence d’un modèle qui  
ferait consensus.
«  Ce sont des guerres d’égos et c’est 
politique. Ce qui est compliqué dans ces 
sujets, c’est que finalement chacun tire la 
couverture à soi, pense que sa méthode 
est la meilleure et en fait, ça bloque tout le 
monde. » (PC2).
En l’absence de consensus autour d’un 
nouveau modèle comptable et de soutien 
du normalisateur comptable ou des ins-
tances professionnelles, la recherche de 
soutiens politiques fait naître des rivalités 
qui nuisent vraisemblablement au travail 
de création des PC. 

III – DISCUSSION

Bien que de plus en plus de travaux dans 
le domaine comptable utilisent le cadre du 
travail institutionnel, peu d’entre eux révèlent 
les pratiques engagées par les acteurs pour 
réaliser ce travail et les freins ou limites ren-
contrés à cette occasion (Modell, 2020). Notre 
recherche conduite auprès des PC français 
permet de dégager trois grandes contributions. 

1. Le piège des réflexivités multiples 
dans les tentatives d’émancipation 
institutionnelle

Cette étude participe au développement 
des travaux mobilisant le cadre du travail 
institutionnel pour comprendre l’évolution 
des pratiques comptables. Comme le sou-
ligne Modell (2020), les études antérieures 
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ont tendance à se focaliser sur les acteurs 
les plus puissants (Chiwamit et al., 2014 ; 
Gibassier, 2017 ; Mulligan et Oats, 2016), 
limitant ainsi la compréhension de la situa-
tion des autres acteurs. Nous contribuons à 
la littérature en observant empiriquement 
des tentatives d’émancipation de la part 
d’acteurs peu puissants, aux ressources 
limitées (Blanc et Huault, 2010  ; Heaphy, 
2013) que sont les PC non Big 4 qui déve-
loppent de nouveaux modèles comptables. 
Pour initier leur émancipation, ces PC 
identifient de nouvelles manières de faire 
et les mettent en œuvre afin de remettre 
en cause l’institution comptable (Modell, 
2020). Nos résultats illustrent le travail 
théorique de Modell (2020), en mettant 
en lumière une agence réflexive de ces 
acteurs qui tentent, de manière ascen-
dante, de modifier l’institution comptable. 
En effet, nous observons que certains 
des PC non Big  4, conscients des limites 
du modèle actuel et de ses difficultés 
à intégrer les enjeux environnementaux, 
tentent, à travers leurs pratiques, de déve-
lopper et légitimer de nouveaux modèles 
comptables. C’est par un travail technique 
de théorisation et un travail politique de 
recherche de soutiens que ces acteurs 
tentent de créer une nouvelle institution.
Notre étude contribue également à montrer 
les difficultés liées au travail de création, 
plus particulièrement celles inhérentes 
aux rapports de force entre acteurs peu 
puissants. Nous soulignons notamment 
que la création d’une nouvelle institution 
comptable fait peser le risque d’un « piège 
de réflexivité » (Aleksandrov et al., 2018). 
Ce piège correspond à une situation où de 
multiples formes de réflexivité éclosent, 
mais où les acteurs échouent à atteindre un 
consensus sur un type spécifique d’actions 

à mener parce qu’ils proviennent d’insti-
tutions différentes. Nous montrons que 
ce piège peut également se déclencher 
lorsque les acteurs sont issus de la même 
institution (l’institution comptable). Nos 
résultats montrent que les PC ne partagent 
pas la même vision d’un nouveau modèle 
comptable. Des dissonances existent quant 
à la manière de prendre en compte les 
enjeux environnementaux. Ces réflexi-
vités diverses sous-tendent des logiques 
d’actions conflictuelles, qui génèrent 
notamment des rivalités et peuvent 
nuire au travail de création (Lanciano et  
Saleilles, 2011).

2. Une agence réflexive sous contrainte 
de l’institution

Comme le souligne Modell (2022), les 
études qui adoptent le cadre du travail ins-
titutionnel et notamment celles sur les pra-
tiques comptables, ont tendance à ignorer 
l’influence de l’institution sur les acteurs 
(Aliabadi et  al., 2021  ; Modell, 2020). 
Nos résultats permettent d’améliorer notre 
compréhension du lien entre réflexivité, 
agence et contrainte de l’institution.
Premièrement, nos résultats soulignent 
la manière dont l’agence réflexive de cer-
tains acteurs est limitée par l’institution 
comptable actuelle. Nous mettons en effet 
en lumière la réflexivité de la plupart des 
PC non Big  4 interrogés sur l’institution 
comptable. Ces derniers soulignent la 
nécessité de mieux prendre en compte les 
enjeux environnementaux dans la comp-
tabilité. Cependant, cette réflexivité ne 
se traduit pas nécessairement en agence 
réflexive. En effet, ces PC continuent 
d’appliquer «  silencieusement  » les pra-
tiques de l’institution comptable actuelle, 
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participant ainsi à son maintien (Dacin 
et  al., 2010). Cette reproduction des pra-
tiques leur semble résulter de la néces-
sité de répondre aux demandes de leurs 
clients, d’appliquer des normes ou encore, 
de la formation qu’ils ont reçue (Bou-
lianne et al., 2018). 
Deuxièmement, nos résultats mettent en 
lumière la manière dont l’agence réflexive 
des PC Big 4 se traduit par des pratiques 
qui visent à maintenir l’institution en 
étirant le script institutionnel (Lok et 
De Rond, 2013). Leur position domi-
nante dans le champ les incite à promou-
voir de nouvelles normes de reporting 
extra-financier afin de tenir compte des 
enjeux environnementaux sans remettre 
en question les fondements de l’institu-
tion. En effet, comme le soulignent plu-
sieurs auteurs, les actions de lobbying des 
Big 4 sont facilitées par l’importance des 
divers capitaux dont ils disposent (Malsch 
et Gendron, 2013 ; Ramirez, 2012 ; Uner-
man, 2021). Ce travail de maintien les 
aide à conserver ainsi leur position avan-
tageuse au sein de l’institution (Modell, 
2020, 2022), mais aussi à la renforcer (Zil-
ber, 2009). Ainsi, au contraire des travaux 
de Gibassier (2017) qui soulignent qu’une 
élite peut entamer un travail de création, 
notre étude rejoint celles qui font plutôt 
état d’un travail de maintien (Malsch et 
Gendron, 2013) en précisant que ce travail 
peut se traduire par un étirement du script 
institutionnel. 

3. Le rôle d’autres acteurs quant  
à l’évolution de l’outil comptable  
face à l’Anthropocène

Cette étude nous amène aussi à pen-
ser le rôle de la comptabilité comme un 

outil de gestion majeur pour faire face à 
l’Anthropocène et à réfléchir à la manière 
dont les acteurs pourraient s’en saisir. La 
comptabilité n’est pas seulement et sim-
plement une agrégation de données chif-
frées présentées en application de règles 
et de normes pré- établies et acceptées 
de tous. Envisagée comme un construit 
social, elle joue au contraire un rôle poli-
tique important et structurant pour nos 
sociétés (Colasse et Dejean, 2022). Dans sa 
conception actuelle, la comptabilité peut 
conduire les acteurs à prioriser la perfor-
mance financière au détriment des enjeux 
écologiques (Richard, 2012  ; Valiorgue 
et al., 2021).
Comme le suggèrent Bebbington et  al. 
(2019), la comptabilité gagnerait à se rap-
procher d’autres sciences et notamment 
des sciences naturelles afin de ne plus 
concevoir les organisations comme déta-
chées du système Terre. C’est notamment 
la voie qu’ont choisie certains acteurs qui 
développent de nouveaux modèles comp-
tables mettant sur un même plan la pré-
servation des capitaux naturels, humains 
et financiers (Rambaud et Richard, 2015). 
Cette réinvention de la comptabilité 
pourrait concourir à une réorientation  
des pratiques. 
Pourtant, malgré le développement de 
nouvelles formes de comptabilité, nos 
résultats soulignent un important travail 
de maintien de la part de certains PC 
qui limiterait l’émergence d’une nou-
velle grammaire comptable. Aussi, les 
PC ne semblent pas être les seuls acteurs 
à maintenir l’institution comptable dans 
son état actuel. Qu’en est-il par exemple 
du rôle des enseignants via les forma-
tions qu’ils dispensent ? Les pratiques de 
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travail de maintien observées chez les 
PC semblent également se retrouver chez 
les enseignants-chercheurs (Boyce, 2004) 
qui continuent de transmettre les normes 
et règles comptables en vigueur, limitant 
ainsi l’agence réflexive des acteurs qui 
portent l’institution comptable (Aburous, 
2019). Comme le soulignent Chaplais et 
Marmorat (2021), acculturer les étudiants 
à une autre manière de penser la comp-
tabilité serait un atout essentiel pour leur 
permettre de développer leur réflexivité 
lorsqu’ils seront en activité.

CONCLUSION

Cette recherche révèle les pratiques quo-
tidiennes par lesquelles les PC, face aux 
enjeux de l’Anthropocène, participent à la 
création, au maintien ou à la déstabilisation 
de l’institution comptable. Nos résultats 
nous permettent notamment d’explorer les 
raisons de son maintien. Les tentatives 
d’émancipation de l’institution comptable 
des acteurs les moins puissants, qui  se 
voient piégés par la confrontation de diffé-
rentes formes de réflexivité, générant des 
logiques d’actions conflictuelles, nuisent 
in fine au travail de création. Nos résultats 
montrent également que l’agence réflexive 
des PC est contrainte par l’institution. Par 
ailleurs, les PC, en tant qu’acteurs indi-
viduels, ne disposant pas des ressources 
nécessaires pour mobiliser le système judi-
ciaire et étatique, n’entreprennent pas de 
travail de déstabilisation. Nous révélons 
également une voie possible d’évolution de 
l’institution comptable face à l’Anthropo-
cène, via le rôle potentiel d’autres acteurs.
D’un point de vue managérial, si les PC 
souhaitent engager un travail de création 

institutionnelle susceptible d’aboutir, cette 
recherche suggère la nécessité d’une action 
coordonnée. Les acteurs les plus enga-
gés, souvent à l’initiative d’un travail de 
création, gagneraient à joindre leurs com-
pétences dans le développement et la dif-
fusion d’un unique modèle comptable. Les 
Big 4, par leur position dominante et leur 
implication dans les instances de normali-
sation nationales et internationales, pour-
raient orienter la création de normes, sanc-
tions, et récompenses soutenant ce nouveau 
modèle. Néanmoins, tant qu’un normali-
sateur ne s’emparera pas de la question de 
la création d’un nouveau modèle comp-
table, une nouvelle institution comptable ne 
pourra émerger.
Notre étude n’est pas sans limites. Nous 
n’avons interrogé qu’une minorité de PC 
en exercice ce qui peut générer un biais 
de représentativité et donc, ne peut aboutir 
à une généralisation des résultats. Aussi, 
les PC français ont de multiples interac-
tions avec d’autres acteurs (par exemple 
les académiques) ou des professionnels 
comptables d’autres nationalités. Ils n’évo-
luent pas dans un système « fermé ». Dès 
lors, il pourrait être intéressant d’explo-
rer ces interactions et d’étudier comment 
elles influencent le travail institutionnel 
en cours. Par ailleurs, par mesure de sim-
plification, les enjeux de l’Anthropocène 
ont ici été réduits aux questions environ-
nementales, quand bien même d’autres 
problématiques telles que la justice sociale 
dans un monde contraint pourraient être 
également étudiées. Enfin, l’adoption 
d’une approche longitudinale permettrait 
d’analyser les évolutions des freins et des 
leviers sur la création ou le maintien de  
l’institution comptable.
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